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Aujourd'hui 29 mai 2012, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
 
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Monsieur Hugues MARTIN, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Didier CAZABONNE,
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Stephan DELAUX,
Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Dominique DUCASSOU, Madame Sonia DUBOURG-LAVROFF, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Véronique FAYET, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Muriel PARCELIER, Monsieur
Alain MOGA, Madame Arielle PIAZZA, Monsieur Josy REIFFERS, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur
Fabien ROBERT, Madame Anne WALRYCK, Madame Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Charles BRON,
Monsieur Jean-Charles PALAU, Madame Alexandra SIARRI, Monsieur Jean-Marc GAUZERE, Monsieur Charles
CAZENAVE, Madame Chantal BOURRAGUE, Monsieur Joël SOLARI, Monsieur Alain DUPOUY, Monsieur Jean-
Pierre GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE, Monsieur Jean-Michel GAUTE, Madame Marie-Françoise
LIRE, Monsieur Jean-François BERTHOU, Madame Nicole SAINT ORICE, Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame
Constance MOLLAT, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Madame Emmanuelle CUNY, Madame Chafika SAIOUD,
Monsieur Ludovic BOUSQUET, Monsieur Yohan DAVID, Madame Sarah BROMBERG, Madame Wanda LAURENT,
Madame Paola PLANTIER, Mlle Laetitia JARTY, Monsieur Jacques RESPAUD, Madame Martine DIEZ, Madame
Béatrice DESAIGUES, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Pierre HURMIC,
Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur Patrick PAPADATO, Monsieur Vincent MAURIN, Madame Natalie VICTOR-
RETALI,
Mr Josy REIFFERS (présent jusqu'à 16h00), Mme Chantal BOURRAGUE ( présente jusqu'à 16h40)

 
Excusés :

 
Madame Ana marie TORRES, Madame Sylvie CAZES, Monsieur Maxime SIBE, Monsieur Jean-Michel PEREZ
 



 

 

Société « Gestion électronique de régulation
en temps réel pour l'urbanisme, les

déplacements et les transports » (GERTRUDE). 
Modification statutaire. Approbation.

 
Monsieur Michel DUCHENE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
GERTRUDE est une Société d’Economie Mixte Locale (SEML), dans laquelle la Ville de
Bordeaux détient 7% du capital et la Communauté Urbaine de Bordeaux 51% des actions.
Participant au capital à hauteur de 8,5%, la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes
siège au Conseil d’Administration de la SEML avec un représentant permanent.
 
Par courrier à la SEML, la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes a fait part de sa
décision de démissionner de son poste d’Administrateur.
 
Cette décision intervient dans le cadre de la redéfinition, par la Caisse d’Epargne,
de sa stratégie de prises de participations afin d’éviter la multiplication des mandats
d’Administrateur  ; le Groupe des Caisses d’Epargne restant représenté au Conseil
d’Administration de la SEML par l’intermédiaire de la SDR Expanso. Néanmoins, la Caisse
d’Epargne Aquitaine Poitou-Charentes continuera d’exercer son rôle d’actionnaire et, par
conséquent, à siéger à l’Assemblée Générale de la SEML.
 
Cette démission a, par ailleurs, pour corollaire la modification de la composition du Conseil
d’Administration de la SEML en abaissant le nombre de ses membres.
 
Ainsi, l’article 15, 1er alinéa, des statuts de GERTRUDE stipule : « La Société est administrée
par un Conseil d’Administration de 12 membres, dont 8 représentent les Collectivités
Territoriales et leurs Groupements ». Compte tenu de cette démission, le nombre de membres
du Conseil d’Administration est désormais de 11.
 
Dès lors, il convient de procéder à une mise à jour des statuts de la SEML pour prendre en
compte cette modification. Le projet de modification de l’article 15 des statuts vous est joint
en annexe à la présente délibération.



 

 
L’article 8 de la Loi n°2002-1, codifié à l’article 1524-1 du CGCT, dispose que :
« A peine de nullité, l’accord du représentant d’une Collectivité Territoriale sur la modification
portant sur l’objet social, la composition du capital ou les structures des organes dirigeants
d’une société d’économie mixte locale ne peut intervenir sans une délibération préalable de
son assemblée délibérante approuvant la modification ».
 
Aussi, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, d’autoriser les représentants de la Ville
de Bordeaux à l’Assemblée Générale Extraordinaire de la SEML à approuver la modification
des statuts qui vous a été présentée.
 

 

 

ADOPTE A L'UNANIMITE
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 29 mai 2012

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Michel DUCHENE



 


